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			AVERTISSEMENT


			Ce livre a connu des péripéties avant de revêtir la forme qu’il a aujourd’hui.


			J’en avais écrit ce qui est maintenant devenu une première version, très vite entre début mars et fin avril. Je le voyais comme une contribution au décryptage des tenants et aboutissants de ce qui était souvent présenté comme une espèce de mouvement miraculeux, spontané et expression du génie du peuple algérien.


			Encore neuf, mal cerné, malgré toute la sympathie que semblaient avoir pour lui ceux qui s’exprimaient, il était présenté comme une espèce de « mouvement suspendu », inattendu, presque « hors du temps », captivant mais inexplicable. Et des expressions du genre « le mur de la peur a été brisé » me hérissaient car elles contribuaient à donner (ou vouloir donner) l’idée que ce que ce mouvement, était né du néant comme par génération spontanée, de façon soudaine et inattendue.


			En un mot un mouvement sans racines et donc sans enracinement historique ou social.


			Une seconde série de lectures contribuait à renforcer mon insatisfaction : celle de ceux qui jusque-là, étaient les thuriféraires du régime et des dirigeants successifs en place, et chargés de dispenser des jugements définitifs sur quiconque émettait un avis différent de l’officiel.


			Selon le cas, la personne ou le groupe considéré était rappelé à l’ordre de « la Révolution » des « constantes » ou directement condamné pour des actes commis sous l’impulsion, forcément « d’officines occultes », ennemis, de l’Algérie.


			Plus que tout autre opinion, le fait que se joignent à cette admiration les pires ennemis locaux de ce Hirak, ceux qui lui ont donné par l’oppression sa raison d’être en fait, atténue, ou devrait atténuer mon narcissisme, comme celui de millions de mes concitoyens marcheurs. Je me demanderais automatiquement « que veulent-ils », eux qui ont fait du mépris de leur peuple un dogme d’action.


			Eh bien ces zélateurs et ces censeurs trouvaient le nouveau mouvement magnifique, alors qu’il n’était pas vraiment encore (auto) baptisé Hirak, et il trouvait grâce à leurs yeux.


			Leurs compliments étaient, émanant d’eux intrigants, donc inquiétants et louches.


			Pour toutes ces raisons, et parce que des amis me posaient des questions, « toi qui es sociologue », cela aiguillonnait mon désir de clarifier de comprendre mais, de préférence et si je pouvais, sans me laisser hypnotiser par l’évènementiel.


			En décidant d’écrire sur la question, j’ai violé une règle que je m’étais imposée, celle de ne pas m’exprimer sur des faits immédiats, au risque de devenir ce genre d’homme qui « sait » tout sur tout, qui « va tout vous dire », et de devenir moi aussi « un expert » en toutes choses, et qui signe « Docteur » ou « Expert », « international » de préférence, pour ne pas avoir à justifier ses jugements.


			Mais, citoyen, je ne pouvais résister à la pensée d’apporter une contribution, étant donné que je disposais de matériaux élaborés sur une durée de trente ans, notamment sur les questions de l’État néopatrimonial dit clientéliste, et sur la rente, sujets sur lesquels j’avais déjà des publications. J’ai donc cherché un angle d’attaque moins aventureux que le commentaire au jour le jour.


			J’ai réutilisé pour cela, en partie, des réflexions déjà publiées pour certaines, et inédites pour d’autres, sur la rente ou l’État clientéliste pour m’aider à comprendre moi-même cette extraordinaire manifestation de patriotisme joyeux, dont j’espérais qu’elle allait réussir dans ses objectifs, que je partage.


			Il en est résulté un compromis entre analyse et opinions, et aussi quelques répétitions.


			Mais tout cela, et ce qui a précédé dans l’histoire récente de l’Algérie, ne pouvait manquer d’avoir un effet sur ce projet, lui aussi. En effet, il n’a pu paraître comme espéré, en juin. Début juillet j’ai donc ajouté un « additif » de mise à jour. Cela n’a pas suffi pour exorciser, selon moi, le projet.


			Car, depuis juin les formes de lutte, ses objets, une partie de ses acteurs politiques visibles, des tactiques et des stratégies se sont modifiées, faisant surgir d’autres objets de débat à ajouter déjà à ceux qui étaient reconnus, ne serait-ce que par une partie des acteurs en présence.


			Il est, en effet, de bonne guerre et il faudra tout le temps en tenir compte, qu’un ou plusieurs acteurs dissimulent leurs objectifs, leurs intentions et les procédés qu’ils utilisent pour atteindre leurs objectifs.


			C’est à l’occasion de tout ce contexte que je vais appeler « nouveau » pour certaines raisons que je me devrais d’exposer, qu’il me fallait (pour que le livre soit toujours « actuel ») revenir sur la question des différents enjeux de la lutte décisive en cours.


			INTRODUCTION


			Il y avait deux manières principales, avec des variantes multiples, de considérer, notamment à travers ce qu’on peut lire dans la presse, ce qu’il est convenu actuellement d’appeler le Hirak, sans compter l’hagiographie à travers « l’admiration » pour les formes qu’il revêt et qui « étonnent le Monde1 ».


			1. Il était une fois le Hirak


			La première manière consiste à accepter cette admiration, y compris dans son volet de surprise devant un surgissement inattendu, et de faire, à longueur de colonne comme le font un certain nombre de journalistes, l’éloge de ses pratiques et de ses déroulements.


			Bien sûr que nous sommes ravis d’être déclarés admirables, et aux yeux du Monde nous dit-on, que ce soit pour le Hirak ou « nos » exploits comme la Coupe de football de la CAN.


			En effet, nous avions souvent eu le sentiment d’avoir été, de manière structurée et systémique classés comme des proscrits, inaptes à la candidature pour le visa (la presse ne nous dit-elle pas que nous essuyons le plus fort taux de rejet ?) pour n’importe quelle destination du seul fait d’être Algériens, et quelles que soient nos caractéristiques personnelles.


			Il faut y ajouter toute l’accumulation des traumatismes engendrés par la colonisation, inscrits dans le déni, qui ont laissé leurs marques chez nos grands-parents, parents, et sur nous, jusqu’à ce jour et qu’évoque si justement Karima Lazali dans l’ouvrage qu’elle consacre à la question, et qui font de nous des « mutilés » psychologiques2.


			Nous avons, avec différentes désignations – car on a parlé plusieurs fois de l’Algérie et de nous – été étiquetés un temps comme « victimes du terrorisme », mais on nous a appliqué la règle appliquée aux femmes violentées : « Quelque part c’est de leur faute ! ».


			Puis nous sommes passés à la catégorie de terroristes potentiels ou, en désespoir de cause et en l’absence de « preuves », réduits aux définitions des fascistes français à « des Arabes », quintessence essentialiste du péché d’ex-colonisés qui ont osé se révolter contre la civilisation. Et, du coup, notre nom de famille tient souvent lieu de fiche « S ».


			Nous pouvons d’autant moins récuser ce sentiment d’injustice et de stigmatisation à notre égard, que nous avons trop vécu, ou au moins en tant que spectateurs impuissants, ces situations, personnellement, devant des guichets, au niveau des aéroports, parfois dans la rue en Europe, pour alimenter notre expérience individuelle et collective de la douleur et de l’humiliation de voir notre dignité bafouée.


			Mais ce qui alimente notre joie et notre ferveur est que nous voyons, nous qui sommes algériens, qui vivons en Algérie (et ce n’est pas une répétition), qui la pratiquons tous les jours, pourrais-je dire, que c’est vrai, que nous sommes effectivement admirables.


			Nous en sommes, avec l’avantage d’être très nombreux, aussi nombreux que celui des marcheurs et des spectateurs, des témoins expérimentés et informés.


			Et je vais vous faire aller à ce titre de surprise et ravissement en surprise (et ravissement). Jugez-en :


			— L’envahissement des centres de nos villes par milliers et millions depuis 30 semaines (le chiffre est purement indicatif car je pourrais dire cinquante, mais ce n’est pas souhaitable pour des raisons évidentes), SANS BOUSCULADE mais dans un côtoiement sans aucune friction. Et tout le monde cède le passage avec le sourire et des « Samahnî », et pourtant, je vous l’assure, la manif est bourrée de personnes très différentes, des vieux et des jeunes, des femmes avec et sans hidjab, des barbus et des imberbes, des bourgeois (petits) et de prolétaires. Et ils ont des opinions politiques et des choix idéologiques très différents et cela se voit et s’entend, et s’accepte, sans conflit.


			— Non seulement ils sont pleins de civilité, tout le monde souriant à tout le monde, mais, de plus, ils s’aident, se soutiennent, font silence devant les hôpitaux, ouvrent les chemins devant les ambulances, donnent à boire aux policiers et partagent avec eux le vinaigre, servent des gâteaux ou du couscous, même des bonbons3, aux passants.


			— Ils animent les marches, organisent des équipes de secouristes, jeunes et beaux (cela ne fait rien si je le répète plusieurs fois), et de « médiateurs », forces d’interposition entre policiers anti émeutes et jeunes en colère, et ils nettoient soigneusement, à la fin, les traces des manifs. Du coup, et comme effet immédiat de ces mœurs et de ces habitudes, ils nous ont acquis une réputation internationale en nettoyant les gradins du stade au Caire au cours de la CAN. Le monde entier en a parlé. Ils nous ont tous, et chacun, honorés.


			— Et, pour finir, qui chante mieux qu’eux des slogans, qu’ils réussissent toujours à faire rimer, dans toutes les langues, en empruntant aux émissions et films les plus célèbres dans le monde, des personnages ou des phrases cultes, détournées pour les besoins de la cause. Même la publicité antitabac n’y a pas échappé !


			Beaucoup d’Algériens ont besoin de leur dose de Hirak chaque semaine4, c’est beaucoup mieux que la marche prescrite par ma diabétologue, mon cardiologue, etc., j’arrête ici la liste des spécialités médicales que je mobilise et dont je suis, ou pas, les prescriptions, car elle ajoute à la marche « diététique » la joie, les chansons.


			Voilà une facette. Il ne faut ni la perdre de vue, ni la sous-estimer par son caractère qui conjugue la réunion politique, le meeting, la fête, la sortie au stade et une communion joyeuse, presque une Waada, dont elle comporte nombre de composants, en ce qu’elle est aussi une communion, car elle explique en partie la persévérance des marcheurs à dire, s’exprimer, débattre.


			Et cela dure depuis des mois et ce n’est pas fini car ces rencontres sont aussi un ressourcement où le peuple se retrouve, et se reconnaît dans sa diversité.


			Ceci est donc une des facettes du Hirak mais elle n’est pas le Hirak, pas TOUT le Hirak.


			2. Une fausse immobilité et l’histoire en accéléré


			Si le délice de se voir (croire ?) nominé pour 1/42 000.000e de Prix Nobel de la paix, nous a enivrés comme une coupe d’Afrique ou un but magistral dans un match décisif, il ne faut pas oublier les acquis d’une autre nature, ce qui justifie, explique, constitue le fondement du Hirak.


			Car, à n’en pas douter, et l’expérience actuelle le prouve et l’illustre chaque jour, il faudra aller au-delà des apparences ou des sentiments immédiats et, par exemple, tenter d’analyser ces événements soit à travers les actions passées et présentes des instances visibles, institutions publiques, partis, politiciens, ou au contraire, soit nous en éloigner quelque peu pour nous intéresser à ce qui est moins visible, c’est-à-dire aux ressorts cachés de tout cet emballement des individus, des groupes et des actions. Ceci, au moins un certain temps, et dans une première étape.


			Il y a un obstacle immédiat qui se pose devant le citoyen et l’observateur, même spécialiste des sciences sociales devant de tels événements. C’est celui du dépassement, du temps individuel, du vécu, du sensible, de la perception des événements, pour aller vers une réflexion sur un temps plus long, social et historique surtout que nous sommes à la fois concernés et aussi, souvent, des participants.


			Tout cela demande un effort de réflexion, sur la différence de dimension entre les actes individuels et la portée historique. C’est d’autant plus vrai que nous sommes face à un processus complexe dans lequel beaucoup ont du mal à cerner / décrire l’acteur principal et qu’il y a différents niveaux de lecture possibles.


			C’est, par exemple, ce qu’exprime Hegel, qui avait rencontré fugitivement Napoléon à Iéna, à la veille de la bataille du même nom, et qui lui a fait lui dire, pour commenter la différence entre ce passage en ce lieu de Napoléon sur son cheval et les missions qu’il accomplissait à l’échelle européenne, et je résume, « Comme je le disais, l’erreur vient de ce que nous croyons être des sujets, c’est-à-dire des acteurs individuels de nos pensées et de nos actions, alors que nos pensées et nos actions ne nous appartiennent jamais intégralement. C’est, si vous le voulez, Majesté – et en réalité, que vous le vouliez ou non – une erreur de perspective5. »


			En tant qu’individus participants, nous attendons des effets de ce Hirak, dont plus de liberté, de citoyenneté, et nous le vivons comme un élément miraculeux – on pourra revenir sur les raisons qui nous font lui donner ce caractère – et nos manifestations se répètent chaque vendredi.


			Elles se répètent justement, car nous les répétons, nous semble-t-il, et donc, nous demandons-nous où est le mouvement ? Nous avons un sentiment de fausse immobilité, de piétinement, alors qu’il fait bouger, que ses slogans disent la même chose (le but ultime) mais chaque fois des revendications nouvelles, là où gît la preuve que le Hirak a fait changer : les réactions des autres acteurs, les décisions, y compris celles qui consistent à le freiner / casser / dévier, etc.


			D’une certaine façon le mouvement produit par le Hirak est sensible « hors Hirak » : nous sommes tout à la fois les passagers et le moteur d’un bus dans lequel nous sommes et que nous poussons, nous sommes immobiles par rapport à lui et lui par rapport à nous et il nous faut regarder le paysage pour voir que nous bougeons, lui comme objet collectif, nous comme individus.


			Il y a donc un double problème : nous ne pouvons pas percevoir les changements de fond sauf en mettant à plat ce qui s’est produit depuis quelques mois, même si nous reconnaissons que certaines choses ont effectivement changé, sont devenues des acquis de cette révolution non violente, c’est-à-dire sans violence physique perceptible ou significative6 que si nous « sortons » de notre mouvement « immobile » à nos yeux.


			Or les mots d’ordre scandés changent régulièrement pour exprimer des demandes nouvelles, sur un fond de slogans invariants qui concernent eux la nature profonde de la revendication, le changement de « système », ce qui signifie bien qu’il y a eu des paliers atteints : derrière la forme répétée « marche » il y a mouvement car ce sont, en réalité, de « nouvelles » manifestations avec de nouveaux objectifs, et qui contraignent les autorités à répondre – ou ne pas répondre – en prenant – ou ne prenant pas – des mesures ad hoc.


			De plus, l’adaptation régulière des slogans – certains, invariants, constituant une étoile de fond, comme « Klitou Leblad ya Serraqine » (voleurs, vous avez mangé le pays) ainsi que « Djazaïr Horra Dimocratia » (Algérie libre et démocratique), d’autres, variables selon les avancées du Hirak, ses gains, suppose une intelligence collective, et un renouvellement des consensus.


			Les vendredis (et mardis) ne sont donc pas des mouvements répétés mais des évolutions, apparaissant chaque fois sous une « forme de lutte constante », car c’est la forme de lutte adoptée, une présence massive, pacifique.


			De plus, il ne faut pas perdre de vue que ces slogans, qui varient dans le temps, changent aussi dans toutes les villes d’Algérie où se déroulent en même temps des manifestations, parfois avec des variantes. Mais fondamentalement, ce sont les mêmes.


			On pourrait voir comment ce Hirak, qui n’est déjà plus une collection-grande, certes – d’individus, mais un être politique collectif, bouge et fait bouger les situations à travers « l’effet miroir » qu’il produit, à travers l’observation des mouvements et actes (qui prennent souvent la forme de déclarations) qui réagissent aux siens, et auxquels il contraint les autres acteurs politiques.


			En fait, durant toute une période, par exemple, une fois l’ancien acteur principal sorti de scène, l’un des titulaires du pouvoir réel « ponctuait » ses visites dans le pays par des discours qui tenaient lieu de réponse et contenaient, en plus, des appréciations « correctrices » sur ce que le Hirak avait dit le vendredi précédent, un sermon (ce qu’il fallait penser) et des injonctions (en général ce que le Hirak devrait faire).


			Attention, j’avertis le lecteur que, même si je suis conduit, en rédigeant mon texte, à utiliser, pour la commodité de la présentation ce titulaire par les termes de Chef ou de Général (ce qui nous instruit seulement sur sa position institutionnelle) il ne faudra pas y voir une personnalisation, car, comme je le montrerai, nous sommes dans une logique de réseaux (de pouvoir ou d’intérêt) et qu’il ne faut pas (et cela n’a pas de sens) y voir une approbation ou désapprobation des actes de la personne en question.


			Aussi, partant du principe que ce nouvel acteur fort (le réseau qu’il dirige ou représente), a ses stratégies et ses objectifs, le fait qu’il passe de l’approbation publique du Hirak, au désaveu partiel, puis à la stigmatisation et enfin à la menace, suivie de plus en plus d’effets « hors champ » comme les arrestations ou réduction des champs d’action d’autres acteurs, renseigne sur le palier ou le seuil (deux lectures possibles) sur les effets du Hirak comme mouvement, sur ces stratégies et ces objectifs. Pas seulement comme mouvement mais aussi comme acte politique, qui a atteint certains résultats et matérialise certaines positions.


			Cette seule série de jalons, que constituent les réponses du pouvoir réel, montre à elle seule que le Hirak était devenu un acteur majeur et que ses actes hebdomadaires constituaient la substance de l’histoire du moment, puisque c’était à elle que ce dirigeant s’adressait et décidait du « possible ou non possible », selon lui.


			Je ne m’y connais guère en jeux de cartes dont le Poker, dont celui appelé le « Poker menteur ». Cela ressemble fort aussi à ces « déclarations à la presse » des délégations internationales se préparant à rentrer dans la salle où auront lieu les discussions.


			Ce sont des négociations directes, l’un des protagonistes, le Hirak ne disposant pas de moyens de faire relayer ses revendications et récusant tout candidat au poste de porte – parole, tandis que l’autre protagoniste, le pouvoir réel, dispose, lui, des moyens de perturber le jeu et l’adversaire par différents moyens.


			3. Le réel et l’apparent : le jeu des faux-semblants


			Nous aborderons plus loin, dans deux chapitres, la question de la nature de l’État algérien et son mode de fonctionnement. Nous y expliquerons en particulier comment, ceux qui se sont rendus maîtres de l’État, en 1962 notamment, et leurs successeurs, ont dirigé l’État comme s’ils en étaient propriétaires. Cela a conduit à une gestion privative (comme un bien privé) de l’État.


			Ce qui a donné sa vitalité apparente à cet État ainsi appelé néopatrimonial car il reconstitue un mode de gouvernement ancien dans le Monde africain, où les dirigeants captaient la rente et la distribuaient, c’est l’existence de la rente pétrolière, qui, d’une part mise sur les ressources qui le rendent indépendant de la fiscalité ordinaire et donc des citoyens, et qui détruit, par sa nature, l’économie productive, selon ce qu’on appelle le syndrome hollandais.


			Nous n’allons pas développer cette question ici mais attirer l’attention sur les difficultés que pose à la compréhension de la situation le décalage entre les formes (l’État, ses appareils, ses lois, et son mode théorique de fonctionnement) et la réalité des pouvoirs et leurs modes de manifestation.


			On en a eu des exemples limpides lors des derniers jours. Je commence par cette déclaration paradoxale de F. Benabbou, constitutionnaliste et « membre du Panel » qui déclare à la presse, en substance « Si les Algériens ne veulent pas d’un pouvoir militaire, ils doivent voter », sous-entendu aux élections présidentielles de décembre 2019.


			Il y a deux aspects étranges dans cette déclaration : la première est que nous sommes menacés par une dictature militaire, alors même que toute la rhétorique depuis trois mois, est qu’il faut rester dans le cadre constitutionnel, et que c’est son Chef qui le déclare « c’est l’Armée qui garantit » le respect de la Constitution.


			Ainsi l’allusion, dans cet énoncé fait par un personnage public, à des décisions illégitimes possibles, engagée de surcroît par un corps constitué, partie de l’État est sous-jacente. Le deuxième aspect, et qui est lié au fait que cette dame a participé à « l’Instance de Dialogue » pour organiser ces élections. Si pouvoir illégitime il y a, il se ferait donc avec la complicité de ceux qui le dénoncent et en y contribuant dans le même temps ?


			Et ce genre de déclaration n’est relevé par personne, comme si l’usage de la force, associé apparemment au droit d’en faire usage, et sous-entendu par tout ce discours, était dans la norme, non pas la norme écrite et apparente mais celle qui régit le fonctionnement admissible et admis des institutions de l’État.


			Tout ceci nous oriente vers une possibilité de lecture selon laquelle nous vivons dans une situation ou l’apparent n’est pas le réel, que le réel est parfois, soit malencontreusement révélé ou parce que sa révélation en tant que tel, reposant sur un socle de rapport de force non écrit, était la base réelle du fonctionnement de l’État et de ses institutions. Ce n’est pas nous qui le disons mais une spécialiste de la Constitution, choisie par les dirigeants pour éclairer la voie que nous devons choisir pour « sortir de la crise ».


			On peut faire une autre lecture, en rapport avec le durcissement de la répression et la multiplication des arrestations, c’est cette dame vient au secours du processus mis en place en nous disant « si vous n’êtes pas sages, le monsieur va vous punir » !


			C’est dire toute la difficulté de déchiffrer les actes, leur sens leur degré de validité selon leur acteur, le moment la circonstance de leur émission… et d’en tirer une analyse.


			Mais ce qui rend ce qui se passe difficile à lire, c’est-à-dire de savoir qui, en dehors du mouvement des manifestants décide réellement légalement, puisque tous ceux qui occupent une position dans la hiérarchie de l’État et tous les organes aussi, disent tous agir au nom de la loi et de son respect pour éviter l’anarchie et le chaos.


			Or l’expérience récente montre que si un haut responsable, qui n’en a pas le droit (par obligation de réserve, et parce que non doté des pouvoirs) « souhaite » que d’autres appareils, ne relevant pas de son autorité, fassent quelque chose et ces autorités s’exécutent.


			Dernièrement, début septembre, c’est le chef de l’État en titre qui a satisfait un tel souhait en temps et en heure, sans regimber.


			Tout cela laisse à penser que nos lectures des rapports de pouvoir, sont faussées, car, visiblement, elles ne correspondent pas à la hiérarchie des prérogatives conférées par la Loi dont la Constitution, et qu’il y aurait donc d’autres lectures à faire.


			Comment et selon quelles logiques distinguer les vrais des faux décideurs et les décisions / déclarations valides des autres, dès lors qu’elles ne coïncident pas avec les organigrammes.


			La seule lecture pertinente qui me vient à l’esprit est que, dans le système néopatrimonial, approprié par des réseaux à la fois associés (pour faire perdurer le système et le contrôle de la rente) et rivaux (pour s’assurer des positions de force), ce que l’on voit illustre en fait que le dirigeant, ou membre dirigeant du réseau dominant dicte ses règles, en collant (pas forcément en respectant la lettre) aux formes (je devrais dire aux apparences) de la loi, et que les réseaux dominés acceptent sans discuter.


			Tout cela rend encore plus difficiles les interprétations, si elles s’attachent à des lectures institutionnelles des « gestes » formels, et de débusquer les intentions réelles, et, finalement, les objectifs finaux. ? D’autant plus que la contradiction entre les positions hiérarchiques formelles et les hiérarchies réelles, vient obscurcir encore plus le paysage. Tout cela sans compter le contexte international et les régimes d’alliance qui traversent tous les groupes dirigeants dans tous les pays dominants et dominés.


			De l’autre côté, les « Ralliements » des clientèles du système néopatrimonial, en quête d’approbations et de légitimité en tant qu’opposition, alors même qu’elles ne sont, en tant que représentantes d’intérêts associés au système clientéliste, comme nous le montrerons, « qu’en liste d’attente » des positions de rente que pourrait leur attribuer le pouvoir pour récompenser cette allégeance, viennent, selon ce qu'on voudra, clarifier ou obscurcir le jeu.


			Ce que monnayent justement ces grappes, ce sont les efforts qu’elles font pour avoir l’air autonome par rapport au pouvoir dont elles sont « l’ombre portée », d’avoir même l’air de s’opposer à lui en produisant des discours de circonstance, pour donner plus de « relief » à sa puissance exactement comme un dessinateur dessinerait une ombre pour donner du volume à l’objet central de son dessin.


			Bien entendu, la « diversité » apparente des doctrines de ces organisations, qu’elles prennent la forme d’associations ou de partis politiques, avec une idéologie à base nationaliste ou islamiste, est une dimension utile de leur marketing et du produit (service) qu’elles prétendent vendre aux titulaires du pouvoir et, éventuellement, à la population, en se donnant la figure d’opposants.


			Et last but not least, en jouant le rôle de « public7 » de la confrontation, objet de déni, cette partie de la clientèle est, de fait le supporter de l’un des protagonistes, jouant exactement le même rôle d’affaiblissement moral de l’adversaire, ici l'équipe Hirak, et que, curieusement, aussi bien le pouvoir que ses affidés, affirment approuver totalement dans ses revendications.


			A la seule double condition de ne jamais énoncer le contenu exact de ces revendications, ni de les appuyer dans leurs pratiques.


			C’est dans la durée de ce numéro de duellistes, le pouvoir réel et son opposition clientélisée, que se dégageait de la gangue de l’événementiel, des positions de principe des partis politiques, des comptes rendus de réunions publique, que se cristallisait la confrontation entre deux projets d’État et de société.


			On voit donc que pour voir si mouvement il y a, quelle est sa nature et son intensité, nous devons sortir du Hirak en tant que tel et mettre en perspective d’autres aspects, comme le rapport à l’État et surtout à ce qui tient lieu de puissance publique.


			Pour être plus juste, disons plutôt qu’il s’agit de ceux qui sont derrière la puissance publique, de ceux qui sont rendus maîtres de cette puissance, qui se vêt, pour les besoins de la cause, des oripeaux de l’État.


			Et c’est ici qu’apparaît l’accélération de l’histoire, derrière l’image de la routine : nous avons vécu de 1962 à 2019, soit cinquante sept ans, successivement avec l’idée que nous avions un État, après la décolonisation, que c’était le nôtre, c’est-à-dire au service de notre peuple, comme le proclame la devise officielle, et nous avons obéi bon gré mal gré aux dirigeants successifs avec de plus en plus d’aigreur et de colère, faut-il le dire.


			Or, si on se limite à la seule période récente de 2019, pour écarter pour le moment la question de la longue maturation de la conscience politique et sociale, non seulement le mouvement populaire a rendu visible et lisible, le fait que l’État était approprié privativement, qu’il était mis au service de réseaux, et que la prédation était érigée en système, mais nous avons assisté en six mois aux bouleversements de schémas de pensée qui ont duré au moins cinquante ans.


			En six mois.


			Aussi, si dans le temps individuel vécu / perçu ce temps est lent, pour le temps historique il est d’une vitesse fulgurante !


			C’est cette voie que nous allons explorer, en partant d’observations sur des questions en apparence éloignées de ce qui actuellement focalise nos regards.


			4. Les enjeux qu’engage notre projet de lire et comprendre le Hirak


			D’abord et avant tout, je voudrais engager cette tentative car la période est cruciale pour les Algériens en ce que l’enjeu central est celui de l’accès à la citoyenneté à travers la mise en place d’une république égalitaire, qui remet pour cela en questionn tout l’édifice bâti depuis 1962 – et même largement avant cette date – et qui résiste forcément, à travers les gens détenteurs du pouvoir ou d’avantages qui y sont liés, et oppose des résistances fortes.


			Mais si, comme je le soulignais plus haut, la tâche de décryptage des évènements, pour retrouver leur sens caché, et d’identification en tant que forces sociales d’acteurs qui se dissimulent volontiers derrière des dénominations institutionnelles ou partisanes, est très difficile, cela ne nous interdit pas d’aller au-delà et de tenter de cerner les enjeux réels engagés par ces acteurs, ou leurs représentants.


			S’intéresser à cet enjeu central implique de se préoccuper tant des enjeux corollaires que des enjeux intellectuels liés à la compréhension des faits, éthiques, etc.


			En voici un bref recensement :


			1. L’enjeu stratégique et politique : Il s’agit du maintien ou de la disparition du « Système » quels que soient les changements de formes qu’il peut tenter de revêtir IL s’agit ici de l’ensemble du dispositif, de ses institutions des règles juridico-politiques de son fonctionnement, de l’identification des agents et acteurs, acteurs politiques, acteurs sociaux et les « dissimulations » les « déguisements » qu’ils revêtent.


			2. Enjeux sociétaux : définir le contenu que l’on donne et veut donner à la république démocratique et sociale. Doit-on considérer la citoyenneté comme fondement ? Ce qui implique la définition de régimes de droits et devoirs sociaux et politiques, droits humains inaliénables, applicables à tous, sans exception ou bien faut-il décrire ces régimes de droits en les spécifiant (catégories de populations, domaines comme la religion, le genre, etc.) A cela s’ajoutent les questions de l’économie sociale et des choix liés à la libération des liens tissés avec l’ultralibéralisme (choix de développement choix énergétiques et industriels, environnement et sauvegarde des ressources, cadre de vie et Qualité de vie).


			3. Enjeux intellectuels sur la question des formes que devrait revêtir toute révolution, sur les conditions d’existence ou de faisabilité d’une révolution, un enjeu scientifique : si tant est que la thèse selon laquelle il doit y avoir forcément un leadership si ce n’est même un leader, est-ce l’on peut considérer que les conditions d’émergence des couches cultivées ou petites-bourgeoises au sein des appareils depuis l’Indépendance pouvaient permettre le surgissement d’une telle élite ?


			Formée au sein d’un système qui se voulait capitalisme d’État, mais qui développe le clientélisme dans la forme et le mode de recrutement de ses élites, peut-elle peut dépasser ses propres contradictions et donc être en mesure de fournir des leaders ou construire des leadership ?


			4. L’enjeu scientifique, et épistémologique comment déceler, comprendre les rouages les stratégies des groupes d’acteurs en présence, membres de réseaux qui peuplent le système néopatrimonial, en gardant la distance et décrypter les pratiques, sans se laisser entraîner dans des positionnements qui relèvent plus de la pratique politique que de l’analyse scientifique.


			5. Éthique en ce que l’homme de science est aussi citoyen et que donc ce qui séparera l’universitaire observateur, de l’intellectuel qui veut comprendre pour agir et transformer, pose problème. En effet, les couches moyennes en Algérie depuis même avant l’Indépendance et encore plus après, ne disposant pas des bases économiques et sociales de leur autonomie, se sont mises au service de classes émergentes, dont celles au pouvoir, notamment par la production des discours idéologiques de validation. Le mérite du Hirak est de soulever ces problèmes et de nous obliger à positionner ces émetteurs de discours sur la société et/ou le politique, socialement puis idéologiquement.


			6. Un défi majeur de compétence sociale : nous sommes comme ces vieux fumeurs qui ont, un jour, rompu avec la cigarette qui ne « fument plus » et qui sont très fiers de leur exploit. Mais, comme le fumeur, dont les poumons sont délabrés, à des degrés divers, nos cerveaux, nos manières de fonctionner socialement, nos esprits formatés, tout ce qui fait que nous sommes, chacun de nous, devenus sectaires, intolérants staliniens, dogmatiques. Nous ne sommes pas compétents, pour penser le jeu démocratique, que nous devons apprendre, nous ne sommes pas compétents pour vivre cette démocratie.


			Comment allons-nous vivre la démocratie sociale dont nous rêvons ?


			Il est évident qu’un livre destiné à contribuer à décrypter / comprendre le Hirak et l’enracinement historique de ses origines, ne peut avoir la prétention couvrir tous ces champs. Arriver à se saisir au moins d’un brin de l’écheveau et contribuer aux clarifications qui demandent du recul, le temps de la réflexion et de la décantation, nous paraît être indispensable.


			PREMIÈRE PARTIE - 
Comment Écrivez-vous hirak?


			Chapitre I - 
le Hirak et ses prémices


			Contrairement aux formes de manifestation massives et pacifiques, auxquelles elles ont donné naissance, nous voyons donc que le moteur central de leur déclenchement est un ensemble composite de rage et de colère, restées présentes encore en septembre 2019, car les manifestations ne sont pas devenues un exutoire, un lieu de catharsis, où l’on déverse ses frustrations.


			C’est la découverte, par les participants, de ce qui les unissait et de la formidable énergie positive qui se dégageait de leur ensemble, de leur entente sur des mots d’ordre simples, qui a progressivement structuré son discours et aiguisé ses revendications.


			1. La partie visible de l’iceberg


			L’Algérie, depuis quelque temps, sept mois à ce jour, bouillonne. Elle « s’est jetée dans la rue8 » dans des manifestations qui ont gardé le rythme hebdomadaire (les vendredis) de façon ininterrompue durant plus de six mois, pour exposer d’abord son mécontentement de la candidature (envisagée, puis concrétisée) de Abdelaziz Bouteflika pour l’exercice d’un « supposé » cinquième mandat (complet, puis réduit, selon la dernière version), puis son rejet de toutes les versions destinées, à maintenir en place, selon les manifestants, de ce qui est devenu, dans le vocabulaire courant, « le Système ».


			Pourquoi « supposé » ? Parce qu’il y a deux manières de calculer ces mandats : suite au total des mandats réellement accomplis, Bouteflika a postulé en effet à un cinquième mandat qui l’aurait fait rester en place, compte tenu de son état physique, jusqu’à sa mort, alors que selon d’autres modes de calcul, certes visiblement biaisés mais formellement défendus par ses soutiens au nom de dispositions constitutionnelles, comme étant légaux, le disent respectueux des dispositions en vigueur « au moment » du dépôt de la candidature.


			Beaucoup de problèmes cependant se cristallisent dans cette problématique de la candidature, mais ce ne sont ni les seuls, ni forcément les plus fondamentaux.


			Nous allons tenter de décrire ces péripéties, aussi bien pour en laisser la trace, avant que d’autres développements, certains inattendus, en raison des acteurs collectifs ou individuels impliqués – ainsi que leur choix et leurs actions – et des facteurs du conflit et des luttes correspondantes qui se déroulent encore.


			Nous allons tenter pour cela, de dépasser les impressions, sentiments et opinions qui nous agitent dans cette période dans laquelle nous sommes engagés.


			C’est à la fois notre chance en tant que témoin et notre problème, car il nous faut nous dégager autant que possible de nos sentiments pour tenter « d’objectiver » les événements, comme disent les gens des sciences sociales.


			Il devient, dans ces conditions, important de mettre par écrit une lecture, d’une partie au moins, des tenants et aboutissants du problème, dont seule une facette est lisible – et on devrait dire semble lisible.


			1.1. Le problème au départ : la cinquième candidature de Bouteflika


			Le cinquième mandat est le nom donné par consensus à cette candidature, mais on peut en faire des lectures diverses : ayant accédé au pouvoir en 1999, date où la Constitution en vigueur limitait – à l’initiative de Liamine Zeroual, précédent Président – le nombre de mandats à deux consécutifs, Bouteflika, après en avoir exercé deux, les modifie (en 2008) au profit de plusieurs mandatures possibles, puis les ramène en 2014-2016 à deux mandats.


			À cette date il aura effectué deux mandats, à la lumière de la Constitution de 1996 (1999-2004, 2004-2009), puis deux mandats à la lumière de la Constitution modifiée (2009-2014), et un autre (2014-2019) en vertu de la Constitution remodifiée – ce qui déjà est aberrant, vu qu’il ne pouvait plus postuler, en théorie –, et qui constitue son « quatrième », ce qui renvoie à son nombre cumulé, puisque le tour de passe-passe repose sur le fait qu’il agit en vertu de Constitutions différentes chaque fois et au cours desquelles il n’aura, au total, exercé que deux mandatures.


			C’est pour cela que ce qui est appelé « cinquième » mandat qui, dans sa situation physique – il peut mourir à tout instant – apparaît comme l’accomplissement d’un vœu de « mourir comme Président », et qui est constitué, par la succession de mandats, d'un « mandat à vie », est rejeté aussi car il résulte, pour pouvoir ce faire, de manipulations successives des textes fondateurs – et du poste qui permet de le faire.


			C’est ce qui lui est contesté du point de vue de la forme et du fond, et c’est ce qui explique que sa promesse de se faire élire « pour un an » et qu’il procéderait entre-temps à des amendements fondamentaux ne semble, pour la plupart des acteurs, ni crédible ni valide, car non mise en œuvre dans le passé malgré des promesses équivalentes.


			1.2. L’année 2018 : une année de plomb, une année plombée


			Or, l’année précédente, 2018, a été une année de plomb et une année plombée pour l’Algérie. Ce n’est pas une tautologie, une redondance. Année de plomb car chaque jour s’annonce avec des arrestations de blogueurs, de journalistes, de Harragas.


			Ce qui semble rassembler des profils aussi disparates tant par leur profession ou situation sociale que pour les raisons affichées de leur mise en cause par des autorités, est le fait qu’ils ne « rentrent pas dans le moule », ils « contestent » et, par conséquent, mettent à mal le schéma de la stabilité et de la paix retrouvées sous l’égide de…


			Un journaliste de la télévision a perdu son poste envié de présentateur du Journal télévisé car, en débitant le long « pensum » quotidien de la télévision, à forte charge protocolaire, au cours duquel on apprend que « Fakhamatouhou » salue l’anniversaire de l’Indépendance d’un minuscule îlot du Pacifique ou l’anniversaire d’un Roi (la majuscule s’entend acoustiquement), il a oublié UNE fois de dire « Fakhamatouhou » (la Majuscule doit s’entendre acoustiquement).


			Que ce genre de geste de punition, à forte charge symbolique, soit le fait de servants zélés ou résulte « d’instructions » téléphonées, ne change rien à l’affaire : on peut être sanctionné pour si peu… qu’il vaut mieux rester intégralement (c’est plus que totalement) « conforme ».


			Encore que cela illustre que le terme de « sultanisme », selon l'expression de Max Weber, appliqué à ce type de régime politique, se justifie et se traduit par le crime potentiel de « lèse-majesté ».


			L’année 2018 est une année plombée en ce que ce qui donne sa force au régime, la vente des hydrocarbures, devient sa faiblesse.


			En effet, la baisse drastique et continue des prix du pétrole et l’évolution de la conjoncture internationale, qui n’augure pas d’une remontée des prix, leur instabilité même interdisant de tracer des perspectives, tout cela contraint le pouvoir à puiser dans ses réserves.


			Or, il en avait gaspillé de larges parties dans des dépenses inefficaces, dans des projets à la rentabilité incertaine ou des projets pharaoniques, comme la Grande Mosquée d’Alger et surtout les déperditions par les surcoûts, les détournements etc.


			Comme il n’a pas su ou voulu diriger la rente et l’accumulation de plus de deux cents milliards de dollars vers la création d’une économie alternative, hors hydrocarbures, et a consommé sans résultats perceptibles ou significatifs sur le développement de l’économie, il entre dans une situation de faiblesse et de réduction de ses marges de manœuvre.


			La fonte rapide du matelas de réserve en devises réduit en effet sa capacité à utiliser ses méthodes habituelles, de verser des subsides pour calmer les protestations : l’inflation, que lui-même a encouragée par ses tergiversations en matière de politique d’importation et de recours à la création monétaires (dite planche à billets), sans contrepartie de création de richesse, ronge les revenus déjà insuffisants de beaucoup d’Algériens.


			L’absence de perspectives et d’un avenir moins sombre touche toutes les catégories sociales, chacune à sa façon, alors que se multiplient les signes ostentatoires de richesse chez une minorité dont la proximité aux centres de pouvoir est publiquement liée et affichée, et dont la légitimité commence à être objet de contestation.


			Puisque le mécontentement est dû non seulement à des raisons objectives, mais aussi à la perception du sentiment de justice ou d’injustice, insistons sur le caractère ostentatoire du comportement des nouveaux riches dits proches du Frère (en majuscules) du Président, de l’étalage de puissance et surtout de comportements jugés honteux, et immoraux dans certains cas, diffusés par les réseaux sociaux, et l’absence de mesure, règle majeure du comportement du puissant.


			Pendant ce temps, et face aux revendications en matière d’expression culturelle et de liberté de parole, notamment sous le couvert des réseaux sociaux qui connaissent un développement et un succès fulgurants, le pouvoir durcit sa répression.


			Non seulement il veut multiplier les signes de l’asservissement par ses ukases mais, de plus, il veut que se multiplient les signes de la servilité. Celle-ci, en revanche, n’a pas de bornes, puisqu’un homme politique déclare que le Président en poste, victime d’un AVC, est plus intelligent que tous les Algériens réunis (quel culot, il ne ME connaît même pas !). Il ne sait donc pas qu’en Algérie « tout Cancrelat est une Gazelle aux yeux de sa mère ? ».


			Je sais de par mon âge, au moins, et mes copains et moi savons ce que cela signifie de devenir ou risquer de devenir un légume à cause d’un AVC, pour avoir vu tant de nos amis brillants, spirituels, devenir « des légumes » selon l’expression détestée. Et tout le monde voit de plus en plus que le Président est de moins en moins président et capable de l’être.


			L’année 2018 est, elle aussi, plombée car il devient de plus en plus interdit de refuser l’idée qu’on veut imposer et selon laquelle « il est impossible que l’Algérie continue de vivre et d’exister si Le Président en titre ne se représente pas, à quatre-vingt-deux ans, pour un cinquième mandat ». C’est en tout cas le message répété des thuriféraires. Si vous le contestez publiquement, vous pouvez aller en prison pour outrage9.


			Coïncidence ou pas, le nombre de jeunes morts en mer augmente brutalement avec celle du nombre de barques au départ des rivages de l’Est ou de l’Ouest. Il y en a même qui partent du Centre, bien qu’il soit nettement plus éloigné de l’Europe, réduisant les chances de réussite de la traversée.


			Signe des temps, les difficultés d’accès sous différentes formes au visa Schengen – pour la France s’entend – semblent augmenter, et les démentis répétés en sont pour le public l’illustration immédiate et lisible.


			Les perspectives d’une vie digne, pour soi ou ses enfants, ici ou ailleurs, semblent se fermer. Réalité ou pas, c’est le pessimisme qui gangrène la plupart des connaissances : il y a de moins en moins de travail, les factures ne sont pas payées, le prix des produits s’envole, la Banque imprime des billets, les réserves de change fondent. Le désespoir s’installe dans les cœurs, même chez ceux qui ont été tannés par la vie. C’est en tout cas ce que j’entends de plus en plus.


			Je pense souvent à cette chanson de Slimane Azem qui date du début des années cinquante, et qui dit, approximativement : « pleurent même ceux qui sont repus, qui ont des satisfactions matérielles. (C’est comme si) ce qu’ils ont, n’est rien », pour exprimer le caractère de « fin du monde » qu’il rappelle, allusion faite au « siècle quatorze », donné comme signe de la fin des temps.


			Et les chants dans les stades sont encore plus cruels et contestataires.


			1.3. Les origines moins visibles de la colère


			Si pendant une bonne décennie, avec un pétrole à plus de 100 dollars et des réserves qui ont dépassé les 200 milliards de dollars, les dirigeants pouvaient préserver la paix en distribuant de l’argent : à leurs amis sous forme de marchés surévalués, des importations massives de véhicules, des crédits aux jeunes, des centaines de milliers de logements construits, et malgré cela un chômage fort, maintenant, alors que la manne pétrolière a fortement baissé, l’enrichissement de l’oligarchie proche du pouvoir continue, et s’accentue même.


			Elle apparaît aux yeux de la population comme une classe dirigeante très riche qui décide de tout, achète des hôtels de luxe ou des immeubles en Europe, pendant que des jeunes désespérés meurent en mer.


			Or, cette jeunesse n’est pas la même que celle de la dernière révolte de 1988, époque où on avait atteint les mêmes types de situation de misère sociale et de colère. Comme nous devrions le savoir, au cours des années 2010 le nombre d’étudiants en Algérie a explosé – de l’ordre de 1 600 000 (1 800 000 en France) – dont au moins 60 % de filles, ce qui signifie que depuis 1980 on a une masse instruite gigantesque, mais dont une large part reste sans emploi.


			Or, que répond en 2018 le pouvoir aux médecins résidents qui revendiquent une meilleure formation, une reconnaissance de leur qualité, plus de justice dans les affectations au Service National ? La répression, y compris au sein de l’institution hospitalière, après le refus d’écouter, de discuter.


			Les images de visages en sang de nos futurs médecins10 et post-graduants en médecine ont bouleversé l’Algérie. Et, au début de l’année universitaire qui a suivi – il y a donc moins d’un an –, combien parmi eux ont émigré en France, dont leurs prédécesseurs encadrent les hôpitaux et les services d’urgence qui ne peuvent plus se passer d’eux.


			Si le sort fait à un futur spécialiste peut se demander n’importe quel citoyen, surtout un jeune, est de se faire matraquer lorsqu’il revendique un droit ou demande à être écouté, qu’adviendra-t-il au licencié ? Et que vaut le sort de celui qui, laissé pour compte de l’enseignement et de l’emploi, veut plus de justice ?


			Le cas des jeunes de Ouargla, mais aussi de Laghouat, In Salah, Adrar et Bechar, dont non seulement le mouvement a été réprimé violemment mais leurs porte-paroles soumis sans cesse aux arrestations, brimades, etc., au point de devenir un exemple de ce que ne veulent pas les autorités. N’est-il pas un bon signal pour l’ensemble de la jeunesse ?


			Et qu’ont apporté les jeunes du Sud, généralement oublié, sauf pour évoquer ses grands espaces, les festivités et les orchestres de Karkabou, réputés nonchalants et pacifiques, au mouvement global : ils ont apporté au Nord d’avoir soulevé en masse des problèmes cruciaux comme celui du gaz de schiste et donc fait connaître leur haut niveau de conscience environnementale, le fait qu’ils sont une jeunesse instruite, mais spoliée du développement, ils ont apporté leur pacifisme.


			Le présent texte n’a pas pour objet d’être un plaidoyer pour cette colère de la jeunesse, même si elle est légitime ; il ne fait que rappeler des actes de gouvernance de l’année 2018 et leurs implications aux yeux de la population, ne parlons pas des personnes âgées mises au chômage forcé, retraités devenus miséreux, handicapés, etc.


			Est-ce que, dans ces conditions, et a posteriori, l’appel des étudiants en avril/mai 2019 à la grève quasi totale du type : « Je préfère perdre une année (blanche) que perdre vingt ans » est un mot d’ordre romantique, gauchiste comme l’on disait, reflet de la fougue « irréfléchie » de la jeunesse, ou au contraire, empreint du plus grand réalisme ? Surtout s’il s’accompagne d’un autre mot d’ordre « on ne lâche pas ».


			Que dire enfin de l’absurdité de certaines mesures répressives prises par les autorités locales, particulièrement en Kabylie, lorsque des associations culturelles, parfois des bénévoles, envisagent de lancer dans les villages de montagne isolés (de 500 à 1 000 habitants) des projets culturels comme ouvrir des cafés / bibliothèques itinérants avec un système de prêt de livres, ou des amphithéâtres pour des fêtes et des conférences ?


			Un seul exemple suffit pour illustrer l’attitude des autorités, au nom de perturbation de l’ordre public et de l’absence d’autorisation : interdiction de conférences dans le cadre des Clubs de lecture, dont celle, kafkaïenne, d’un exposé sur la poésie dans la région de Chemini, juste en bordure de la montagne de l’Akfadou, dont elle est – j’espère ne pas me tromper – l’un des contreforts.


			1.4. Et les réseaux sociaux ?


			Ajoutons à cela, la cerise sur le gâteau, les réseaux sociaux, dont on fait parfois un acteur central alors que, au mieux il est un Facteur de facilitation de contact s et de diffusion des messages. S’ils disparaissaient, ou fermés, comme cela arrive parfois, est-ce que le mouvement s’arrêterait ? Il faut donc procéder à diverses clarifications et lectures, même si pour cela nous sommes amenés à enfoncer quelques portes qui, à d’autres, paraissent ouvertes.


			Il est difficile de savoir, lors de discussions sur les réseaux sociaux, sur leur poids et leur influence dans une société, de quoi il est question exactement. Tout cela parce que le support central de la question est, pour résumer, le dispositif électronique et informatique, la Toile, qui permet à telle ou telle activité humaine de se dérouler. Il nous faut au moins clarifier l’objet de notre propos, lorsque nous parlons de réseaux sociaux.


			D’un côté, on associe et met tout ensemble, le fait que dans le monde, la place des usages des outils de communication et des applications dans tous les domaines de la vie quotidienne, est de plus en plus importante.


			La connexion, j’entends par là le fait que des personnes sont « branchées » aux réseaux de la Toile est très forte parce que, dans le même temps, l’accessibilité de services nouveaux est de plus en plus forte (commandes d’objets, de services, de restauration, contrôle à distance, etc.).


			Au point que l’on pourrait presque considérer l’expression utilisée pour l’un des procédés dit « sans contact », comme une illustration du renforcement de la situation de « non-rapports » entre humains et une espèce de déshumanisation des relations, car chaque « non-contact » signifie qu’on vient de retirer une personne derrière un guichet, un téléphone, etc.


			Nous sommes ici dans la sphère de l’économique, dans le cadre de l’économie ultralibérale et où tous les efforts visent à encore plus de rentabilité, de profits, etc. Et le contact humain n’y est pas indispensable, d’autant que chaque « homme » est un coût que l’on s’efforce justement de réduire, de supprimer.


			De l’autre côté, et tout au contraire, lorsque nous parlons des réseaux sociaux, qu’on appelait messageries au départ, nous changeons de champ. Il s’agit de l’utilisation de moyens de communication de plus en plus perfectionnés, mobiles, dotés de plus en plus de fonctions et qui ont au lieu de net pour but essentiel apparent de communiquer, d’échanger.


			Nous sommes dans la sphère du social.


			Si je ne trompe, ces moyens, avec l’introduction des fonctions Photo et vidéo dans les appareils et la capacité d’envoyer immédiatement l’image à un ou plusieurs destinataires, dits « amis », accroît la densité des rapports et des échanges entre des personnes.


			Ajoutons-y deux fonctions, celle des « selfies » qui, comme leur nom l’indique, parce qu’on prend une photo de « soi », qu’on se met en quelque sorte en scène, qu’on marque sa présence devant un monument ou un site ou à un événement déterminé, renforcent le narcissisme.


			La diffusion d’images de soi et celle de l’envoi de vidéos montrant des événements particuliers dont on a été témoin ou qu’on relaie, et de préférence susceptibles de surprendre, plaire, pour faire « le buzz », devenir « virales ». Une très grande partie des participants aux manifestations du Hirak, a ainsi un appareil, en fonctionnement quasi permanent.


			Et, comme dans toute société, lorsqu’elle est amenée à absorber un changement technique (je ne parle pas de progrès, mais de la disponibilité d’un moyen technique nouveau qui ouvre de nouvelles possibilités), elle le fait plier à ses codes propres, en les adaptant aux spécificités du nouveau produit. Et on lui impute parfois des chan-gements dans lesquels il n’a rien à voir11.


			Ce nouveau moyen mobile apporte la possibilité de s’adresser, en même temps, à un cercle beaucoup plus vaste d’auditeurs / spectateurs, et de rester, ce faisant, anonyme.


			Mais comme dans toute formation d’un nouveau groupe d’inte-rconnaissance, comme lorsqu’on arrive à un nouveau lycée ou une nouvelle cité d’habitation, même cet anonymat « prend » une figure et des codes, forgés par ce nouveau groupe, se confectionnent.


			Alors, et d’une certaine façon, le X qui désigne l’inconnu devient progressivement le X représentatif d’« untel » membre, son identité dans ce réseau d’échanges, qui a ses codes propres, forgés par les pratiques. Il y gagne ou y perd sa réputation, sa crédibilité.


			En conclusion la question des usages des réseaux sociaux en Algérie, ne doit pas nous faire rentrer dans un nouvel univers magique dont nous ne comprenons pas tous les mystères, mais être lue dans le contexte social local, qui avec quelques adaptations, impose ses codes et ses règles aux utilisateurs.


			Quantitativement, il y a plus de mobiles en Algérie que d’habitants et la majorité est constituée de Smartphones, et l’intensité des échanges est telle qu’elle a réussi en peu de temps à détrôner non pas le téléphone fixe – il n’y a presque plus de cabines téléphoniques – mais même le mail, au profit des messageries du type : Facebook, WhatsApp, YouTube, etc.


			Mais ce qui m’intéresse dans ces usages, et pour mon propos, c’est de noter que du fait du non-contrôle par une instance quelconque de ces échanges, des barrières et des interdits sociaux ont été cassés.


			Une illustration banale de cette levée des interdits est que nous voyons des femmes, dans le métro par exemple, téléphoner et révéler au public qui les entoure, tout ce que, par définition, l’on cachait traditionnellement, des éléments de sa vie privée.


			La première fracture de barrières vient de ce qu’il est devenu « in » ou « cool » – si on me permet des expressions récentes mais qui datent déjà – de diffuser, de faire savoir ce dont on a été témoin, mais également ce qu’on pense, ce qu’on crée. En partageant avec les autres usagers, en espérant qu’ils apprécieront, nous les rendons « juges », et on est tout aussi réceptif de ce qui vient des autres. Rien que de très banal dans le Monde.


			Nous ne sommes donc plus dans cette situation ancienne et traditionnelle en Algérie où on cache, où on ne révèle pas ce qui relève du personnel. Communiquer, faire savoir, devient la base de la relation, notamment entre jeunes en général.


			Si on interprète le sens des « likes », non pas seulement comme une approbation – ou un désaccord – sur le contenu, mais comme signe confirmé progressivement, de l’interconnaissance, du partage de l’information des « buzz » qui peuvent devenir « viraux », mais aussi à la naissance de groupes de « copains » qui se font confiance.


			Comment se recrutent les partisans d’une balade ou d’une randonnée, d’une « Harga », et d’autres choses encore, si ce n’est par ce truchement ? Tout le monde est « branché », de nos jours, ou presque.


			C’est un problème simple à résoudre pour une population où ont été recrutés des Hackers parmi les plus fins dans le monde, si on en juge par celui qui a été arrêté après avoir cassé les codes de grandes institutions américaines.


			C’est donc une jeunesse qui a tissé d’autres réseaux de la camaraderie que ceux de la proximité géographique. Ce sont les dimensions – électroniques – de la nouvelle Houma, des « Ouled el bled », et selon, vraisemblablement des codes que seuls eux connaissent. Sinon, depuis le début du Hirak, ils auraient déjà été démantelés, comme en témoignent les arrestations soutenues de 2018.


			Ils ont rompu au passage une seconde barrière, plus discrète et plus discrètement, celle des sexes et de la communication entre filles et garçons, car le non-contact et la non-proximité physique servent d’alibi et de preuve de l’innocence des échanges.


			Mais ces garçons et filles qui se découvrent et s’affichent d’abord comme citoyens et qui se veulent dans leur discours une avant-garde de l’Algérie comme on le leur a dit pour la génération de mai 1956, ont là toutes les raisons de se rencontrer, du fait de la noblesse de leurs objectifs.


			Certes, le paysage est moins idyllique que je le laisse entendre, car nous ne pouvons pas mettre de côté ce fait que l’anonymat permet aussi l’émission d’opinions extrêmes, d’insultes et de mots d’ordre haineux, avec même des batailles rangées à distance, ou des campagnes de diffusion de messages orientés qu’on appelle « mouches électroniques », mais si leur réalité est incontestable, ils ne sont pas les plus répandus, parmi les messages diffusés mais le mouvement global est là.


			Il s’ensuit cette aisance relative et une certaine amélioration des rapports dans l’espace public que tous peuvent constater, et le drapeau dans lequel se drapent les jeunes filles est en soi une déclaration politique et une volonté de se faire reconnaître comme militantes qui ont, à ce titre, tous les droits et les devoirs de la citoyenneté, avant d’être des « êtres féminins » qui se doivent de ne sortir qu’avec des permissions et un tutorat.


			Et ces régimes de droits qui s’acquièrent, et que d’ailleurs les femmes doivent chaque fois reconquérir tant il y a d’oppositions conservatrices, résultent pour une part de toute cette série d’échanges par les réseaux sociaux, dans les universités et écoles.


			Est alors renforcée, par ce fait que, la venue de familles aux manifestations, enfants compris, de femmes, voilées ou non, jeunes ou même (très) âgées, la légitimité des mouvements d’émancipation qui se construisent petit à petit à travers des échanges « neutralisés » par la distance physique.


			Si on me permettait un jeu de mots facile, c’est la rupture relative des barrières « sans contact » qui permet ensuite des contacts sans barrières ?


			Car c’est cette proximité physique, bannie, qui a servi de nombreuse fois à la répression des contacts, n’exagérons pas, des simples coprésences, décrétés « couples » au nom de la morale.


			Lorsque cette « morale » assortie d’un discours politique du genre « ce n’est pas le moment », « il ne faut pas briser les fronts des mots d’ordre communs » a été brandie, et assortie de menaces à peine dissimulées, la réaction, venues essentiellement et justement de la Toile, y a mis fin par la force des indignations.


			L’exemple le plus marquant est, sans doute, tout au début des manifestations, celui de cet individu qui a menacé depuis la Grande Bretagne de faire vitrioler les filles qui manifestent, en particulier pour des mots d’ordre « féministes », ce sont les internautes qui l’ont débusqué et confié le soin à des membres habitant le Royaume Uni de porter plainte contre lui, les autorités de ce pays étant très sévères en ce qui concerne tout extrémisme.


			On pourrait même trouver dans la connaissance par tous, de mouvements tels que celui des gilets jaunes en France et de ses erreurs et de ses mésaventures, et nous y reviendrons, matière à adopter des comportements pour se préserver de la répression, sauvegarder l’unité d’action et des mots d’ordre, et se prémunir de la capture / détournement du mouvement par des courants indésirables, et qui ne manquent pas encore de tenter des intrusions.


			Il est vrai que la situation n’est ni aussi tranchée ni aussi positive que je le laisse entendre, mais qui peut nier les changements survenus et observables depuis six mois ?


			1.5. Longtemps avant Bouteflika, une machine en marche


			Beaucoup de lectures de la part de journalistes ou d’universitaires, en général spécialistes des sciences politiques, sont faites à partir soit des déclarations de responsables, soit de « résolutions » adoptées par des partis politiques – surtout ceux qui sont au pouvoir –, soit de changements des personnels politiques, ou de simples rotations de personnes / per-sonnalités qui n’ont, de fait, jamais quitté les hauts niveaux des hiérarchies. Ces déclarations, expression directe de points de vue politiques et tiennent parfois la place des « actions analysées12 ».


			Notre point de vue est un peu différent. Si, en effet, des membres dirigeants de l’appareil politique se sont enrichis par le contrôle de la rente pétrolière et sa distribution, c’est le tournant « politique », en réalité économique, qui a suivi l’arrivée de Chadli au pouvoir, qui constitue une libéralisation déguisée par le renoncement entre autres, selon l’exigence de la Banque Mondiale, aux politiques sociales13, qui est important.


			La mise en œuvre de cette libéralisation a acté la naissance, ou le renforcement, de couches sociales devenant de plus en plus puissantes économiquement et politiquement, sous des étiquettes diverses. C’est sur cela qu’on devrait raisonner.


			Les principaux réseaux, ceux qui ont pris progressivement le contrôle des appareils puis des institutions14, ont eu deux sources principales : le monde du commerce, notamment celui de l’import-export – appelé import-import en raison de son activité réelle – et celui des affaires, constitué « d’entrepreneurs ou d’industriels » qui ont eu par leurs liens au sein des appareils dirigeants de différents niveaux un accès privilégié aux marchés publics, etc.


			Il faut être nuancé car une partie de ces industriels, en revendant en l’état une partie des marchandises importées, en principe pour être transformées, sans facture, participaient de fait au marché dit informel, et les « liens d’affaires », et donc d’intérêt, se sont noués entre ces deux courants.


			Et dans cette perspective, si on s’intéresse à la nature de l’État en Algérie, on se doit de noter que le dispositif politique de pouvoir et son appareil de gestion (l’Administration et ses démembrements) ne sont pas étanches vis-à-vis de la société.


			La définition la plus correcte du capitalisme algérien résultant, me semble-t-il, est celle que nous propose Hocine Bellaloufi : « Dans ces conditions, (…) notre capitalisme réel, (est) celui d’un pays dominé avec sa corruption généralisée, sa bourgeoisie atrophiée, compradore et délinquante, une classe ouvrière décimée par la désindustrialisation du pays consécutive à l’infitah (ouverture aux capitaux privés) en cours depuis 1980, le choix de privilégier le commerce et l’import au détriment de l’industrie, la mono-exportation d’hydrocarbures, l’évasion fiscale et l’exportation de capitaux, la spéculation… Telle est l’histoire réelle du développement capitaliste dans notre pays. On comprend qu’elle ne plaise pas, mais elle ne relève nullement d’une déviance normative car s’il existe des exemples de développement capitaliste, il n’existe pas, sauf chez les experts idéologues du FMI, de la Banque mondiale…, de modèle unique prêt à l’emploi. Le capitalisme domine à l’échelle mondiale mais ses formes concrètes varient d’un pays à l’autre en fonction de l’histoire de l’articulation de ce mode de production avec ceux qui l’ont précédé, des formes de son insertion dans un capitalisme mondial polarisé entre pays dominants et pays dominés, de la formation spécifique de ses classes et fractions de classes par le biais de l’économie et de la lutte des classes, de la forme et du rôle originaux de l’État15. »


			Les appareils de l’État, en particulier ceux où se matérialise la rente et ceux aussi où sa distribution s’organise, sous les diverses formes, sont traversés par des réseaux dirigés par un ou plusieurs chefs de files qui ont pour raison d’être le captage – et aussi la distribution – de la partie de la rente qui leur est dévolue.


			Le groupe le plus puissant et le plus visible surtout – pour ne pas dire hégémonique – a été, depuis 2014 essentiellement (depuis déjà la maladie du Président en titre), constitué du frère du Président, le chef des patrons (FCE), le chef du syndicat officiel (UGTA), ainsi que toutes les troupes agglutinées à leur service : ministres, cadres supérieurs, préfets, maires, partis politiques, associations, etc…


			Avec le temps, la réalisation de la rente et sa distribution sous sa forme « euro ou dollar » a encore plus poussé ces acteurs à tout faire pour privilégier les importations, voie par laquelle on les obtient, au détriment de l’industrialisation, source de production concurrente de l’importation mais, plus dangereux, libératrice de la rente et source de l’autonomisation des acteurs productifs et des travailleurs.


			C’est ce qui explique les affrontements pour la prise de pouvoir (1990-2000) entre ces nouvelles couches, les « importateurs », vecteurs et sponsors de l’islamisme, et les « industriels », vecteurs du « nationalisme ».


			Si, en effet, on s’intéresse à qui a été la cible privilégiée du terrorisme, on voit qu’il a coûté la vie, surtout aux intellectuels, journalistes, militants des droits de l’homme et de la démocratie, et tous ceux, travailleurs, paysans et villageois, qu’il fallait tuer pour l’exemple, et pour domestiquer la population par la terreur.


			Ensuite, des arrangements ont eu lieu entre ces deux groupes, sous des formes qui ont évolué au gré des conjonctures, des objectifs du moment.


			1.6. Peut-on dater le commencement du processus ?


			Très souvent, on entend les échos d’une nostalgie de l’« avant », en particulier chez les générations qui ont vécu la période post-Indépendance, qui ont travaillé durant l’ère Boumediene, ou plutôt avant l’ère Chadli, ceux qui ont vécu la période du « socialisme » à l’algérienne, version personnalisée du socialisme à l’africaine.


			Si la plupart sont « fiers » d’avoir vécu cette période, il y a néanmoins un distinguo subtil entre ceux qui sont rentrés dans la vie active dans les années soixante et ceux qui ont été diplômés de l’école ou de la nouvelle université algérienne.


			Les premiers excipaient, par rapport aux seconds, ce fait d’avoir contribué au cours des premières années à faire démarrer une économie de bric et de broc, de faire tourner, tout juste sortis de la fac, des usines laissées parfois sans entretien depuis des années et ce, avec un manque de pièces et de main-d’œuvre qualifiée effrayant, ce qui leur donnait cette patine de celui qui a contribué à ce miracle, dont personne n’a fait l’histoire à ce jour.


			La situation de l’Algérie au moment de l’Indépendance était grave.


			Saïd Ighilahriz écrit à propos de la situation héritée16 : « … La situation économique et sociale à cette période est assez précaire. De nombreux secteurs seront vidés de leurs cadres et techniciens suite au départ des Européens. Quelquefois même, comme dans l’agriculture, mais aussi dans d’autres secteurs, les exploitations ou les entreprises seront abandonnées par leurs propriétaires. Ces propriétés seront déclarées vacantes. C’est-à-dire récupérables par l’État algérien. C’est aussi le cas pour une bonne partie du patrimoine immobilier de la population européenne dont la très grande majorité est partie d’Algérie après l’indépendance.


			Les exploitations ou les entreprises laissées vacantes par leurs propriétaires, dans l’agriculture ou les autres secteurs, seront investies par leurs travailleurs qui en feront des entités autogérées. Ce mouvement sera très important dans l’agriculture puisqu’il concernera pratiquement l’ensemble du ‘‘domaine colonial’’, soit plus d’un million d’hectares. Dans les autres secteurs il sera beaucoup plus modeste. Il ne concernera que quelques centaines d’entreprises, généralement de faible taille. Ces entreprises ne totaliseront pas plus de 15 000 travailleurs. Ce mouvement sera codifié dans une première étape avec un texte sur les ‘‘biens vacants’’ et ultérieurement en mars 1963 à travers les décrets sur l’autogestion. Il faut noter qu’il a été spontané et que l’État n’a fait que l’entériner et chercher à le contrôler. »


			A quoi Mahmoud Ourabah ajoute : « L’économie du pays était, rappelons-le, marquée au départ par des structures sous-développées, obéissant au schéma d’exploitation du ‘‘pacte colonial’’, c’est-à-dire sans industrialisation, mais surtout où la ressource humaine, facteur déterminant pour le développement, était laissée en friche, reléguée dans un ‘‘secteur traditionnel’’ dominé par l’analphabétisme et l’absence de toute formation professionnelle17. »


			Les seconds auront eu la chance malgré tout, surtout par comparaison à ceux qui sont venus après 1980, d’avoir vécu cet âge d’or où Alger était « La Mecque des révolutionnaires » et accueillait le Festival Panafricain, la Conférence Afro asiatique, au moment où le nom de l’Algérie retentissait dans tout le Tiers-Monde, et chacun pouvait se dire contributeur de la construction d’un pays moderne où régnait un tant soit peu la justice sociale.


			Et les motifs de fierté étaient là, visibles, dans un pays où 98 % de la population était analphabète, la plupart des enfants étaient scolarisés, la santé gratuite, et tous mangeaient à leur faim et, surtout, chacun se sentait fier, à la fois de la conquête de l’Indépendance et de la construction d’un pays moderne.


			En fait s’il fallait caractériser cette période du point de vue du vécu, du subjectif, je dirais que c’est une période où nous nous sentions mus par un projet qui se voulait égalitaire.


			Voici encore ce qu’en dit M. Ourabah : « Dans les faits, cette politique économique de février 1966 entendait insuffler la croissance à partir de l’investissement public, ‘‘clé du développement’’. Nous visions surtout à construire une économie nationale, qui puisse être capable, dans la durée, de satisfaire les besoins de base matériels et non matériels de la majorité d’une population à forte croissance démographique et largement dominée en 1962 par des pauvres, des démunis, des ‘‘paysans dépaysannés’’ (Bourdieu). Il fallait édifier une économie capable de croître d’une façon ‘‘auto-entretenue’’, d’où l’importance de cet objectif stratégique d’amorce de l’intégration économique’’ (sur lequel je reviens à différents endroits de mes ouvrages, et qui sans doute a été très peu compris).


			Il fallait certes implanter des industries dont le pays était totalement démuni à ce point de départ. Mais ‘‘l’industrialisation en profondeur’’ ne signifiait pas seulement l’implantation d’industries, mais la modernisation de toutes les activités économiques. Je réfute en conséquence les clichés sur ‘‘l’agriculture sacrifiée’’ par les planificateurs algériens. Mais surtout la modernisation synonyme d’industrialisation en profondeur exigeait une préparation éducative et professionnelle intensive des femmes et des hommes. Il fallait, en effet, rapidement faire face au handicap majeur au sortir de la colonisation : l’analphabétisme à plus de 90 %.


			Au bout de quelques années, à la faveur d’un investissement public massif, mais aussi des conditions brutales de la décolonisation de l’économie, un véritable ‘‘miracle’’ commençait à se concrétiser, malgré donc un bien lourd héritage du point de départ : une capacité nationale de réaliser, commençait à émerger. Grâce à un ‘‘nouvel appareil de formation’’, un des 4 axes de la ‘‘SGD’’, mais aussi, et surtout par la formation sur le tas de jeunes adultes, qui, souvent, se sont donnés à fonds durant ces deux décennies 60/70, pour apprendre et se hisser à hauteur des postes de responsabilités qui s’offraient à eux dans une économie, à larges pans modernes, jusque-là quasi uniquement gérée par les Européens d’Algérie, cadres supérieurs, moyens, techniciens18. »


			Malgré cela, il y avait des zones d’ombre, car malgré le sentiment de tranquillité, de sécurité et de bien-être, l’autoritarisme et le manque de libertés individuelles ou collectives étaient insupportables : arrestations et emprisonnements, assassinats politiques, interdictions de l’expression de toute pensée « non encadrée », ne suivant pas les filières officielles.


			Pour paraphraser un slogan célèbre, en l’inversant, il y avait cependant « Sous la plage, les pavés » ! Cependant, ce qu’en retiennent beaucoup de citoyens maintenant, c’est le sentiment de fierté des réalisations et du statut international du pays. C’est ce qui ressort, au moins en partie, des nostalgies actuelles.


			La politique de créations des Société Nationales couvrant des secteurs industriels entiers ouvrait la voie dans deux directions : la naissance d’une nouvelle bourgeoisie d’appareil, économiquement puissante, en mesure de distribuer emplois et rentes et de consolider ainsi ses positions, et des couches de travailleurs et de cadres, de plus en plus expérimentés et conscients de leurs droits.


			Par ailleurs, loin des yeux, et sous le couvert de l’organisation du Parti et de l’État, les luttes sourdes pour le pouvoir, la prédation discrète mais réelle de la part des puissants du régime, s’effectuaient la naissance d’une nouvelle nomenclature avec l’ouverture aux adhésions des nouveaux « militants ».


			C’est que les Société Nationales avaient atteint des dimensions importantes, de l’ordre de 5 000 à 15 000 emplois dans plusieurs secteurs (hydrocarbures, mécanique, construction…), et ont même commencé à exporter leurs services à l’étranger.


			En dehors de l’Armée, titulaire de fait du pouvoir, l’appareil public, Administration et secteur économique réunis, est devenu le siège de la formation de cadres et travailleurs expérimentés, et les universités commençaient à faire sortir des promotions de plus en plus importantes de cadres qualifiés.


			Aussi, le virage vers la libéralisation débridée sur laquelle nous reviendrons plus loin, et la désétatisation, d’abord en mettant un terme à l’expérience dite « socialiste », en réalité une économie étatisée, et ensuite la déstructuration des entreprises publiques avant de démanteler le tissu industriel et les bureaux d’études où commençait à se forger une expertise réelle, a eu un impact considérable.


			Ces mesures ont conduit directement au chômage de promotions entières de jeunes universitaires qui commençaient à sortir en masse des Écoles et Instituts dont les chiffres ont brusquement bondi et qui n’avaient plus, pour ces raisons, de débouchés. Les visas vers l’Europe, instaurés depuis peu, ont conduit pour leur part, à la naissance d’un mouvement qui n’a cessé depuis, celui de la « Harga ». Tous les ingrédients de la révolte d’octobre 1988 ont commencé à se mettre en place.


			Le démantèlement du secteur public productif n’a pas pris seulement la figure de la fermeture d’usines ou de restructuration des grandes entreprises nationales en entreprises locales sous-encadrées, sinon de dissolution programmée. Il a été accompagné aussi d’un épisode de démoralisation des gestionnaires en jouant sur la stigmatisation par le passage d’un grand nombre de directeurs par la case de l’opprobre publique, dénoncés comme prédateurs, et parfois par la case « prison19 ».


			Libéralisation et désétatisation constituent donc deux facettes de la même opération. Détruire alors la pyramide des compétences présentes dans les appareils de l’État est accompagné de la mise en œuvre de nouvelles mesures sous le couvert de la primauté du politique sur le technique.


			L’illustration du basculement du rapport de force en faveur du Parti, entendu comme les membres du réseau dirigeant (ou de dirigeants issus de) issu du FLN/ALN pour l’essentiel, est donnée par l’article 120 de ses statuts qui réserve les postes de directions aux différents niveaux dans l’appareil d’État aux éléments les plus « conscients » politiquement (i. e. des « militants »), ne faisant que confirmer sa montée en puissance aux dépens des « technocrates » devenus trop puissants à leurs yeux.


			Dans le même temps, dans les appareils de la souveraineté, les régimes d’alliance formelle entre les dirigeants des trois instances et filières de pouvoir : l’Armée, le Parti et l’État sont consacrés par la création, au niveau des régions, de triumvirats, des sortes de « conseils directionnels » associant le Wali, le Mouhafadh du Parti et le Chef de Secteur militaire, le sommet étant unifié pour sa part en une personne, ce que traduit la formule protocolaire « X…, Président de la République ET Secrétaire Général du Parti ».


			La filière d’accès des universitaires aux responsabilités passe alors plus facilement, par le Parti (en étant, pour les universitaires, d’abord des adhérents, puis membres des commissions de plus en plus nombreuses et puissantes), la militance l’emportant sur la compétence comme critère de l’ascension sociale20.


			En fait, au sommet de l’État, dès lors que l’autorité incontestable de l’équipe de Boumediene avait disparu, au moins publiquement, s’organiser en réseaux de solidarité21 donnait aux groupes politiques en formation / consolidation, de la force par rapport aux autres groupes de pouvoir (candidats au pouvoir).


			Et cette logique était non seulement de rigueur mais acceptée, puisqu’on a parlé pendant des années (quatre-vingt et quatre-vingt-dix) de la puissance des réseaux de l’Est (BTS), puis, depuis vingt ans, de Tlemcen et sa région ou sinon, en d’autres circonstances, du « groupe d’Oujda » ou de celui des « Malgaches ».


			L’on comprend mieux comment ces doubles filières de recrutement des cadres au sein des appareils du Parti et de l’État servaient à renforcer pour chaque candidat au pouvoir son groupe horizontalement (les pairs, les alliés), mais aussi en lui donnant une profondeur en ayant des fidèles (famille, amis, région, école, etc.) à tous les niveaux, et partout si possible.


			En les « plaçant » là où il fallait (où l’on pouvait), on renforçait son propre contrôle des rouages ou d’une partie des rouages, et donc d’une partie de la décision22.


			Il faut prendre garde, et nous y reviendrons sans doute à propos de la question de la rente, de se mettre en tête que nous assistons ici à un début de structuration de ces réseaux.


			Il s’agit en fait du renforcement de leur caractère de réseau de solidarité, d’influence, puis de prédation, mais les germes étaient là puisque la nomination à un niveau élevé des appareils pouvait être, depuis 1962, considérée comme une rente de situation, ce que nous développerons plus loin.


			En revanche, et pour lutter contre les résistances possibles des anciens bénéficiaires de la période « étatique de l’économie », il a fallu organiser la lutte idéologique et politique qui a reposé sur deux axes : le premier est celui mené au nom de la défense des « constantes nationales », qui a consisté à combattre les idées progressistes ou socialisantes et leurs militants dans les anciennes « organisations de masse » : UGTA, UNEA, JFLN…


			Le second axe a consisté à renforcer les niveaux courants islamisants, aussi bien par « l’importation » d’un célèbre prédicateur télévisuel adepte des Frères Musulmans qui officiait à la chaîne unique de télévision tous les vendredis, que d’encourager en sous-main les groupes qui attaquaient toute personne : les femmes surtout, les militants (voir le cas de Kamel Amzal, tué à la Cité Universitaire de Ben Aknoun), ou les manifestations culturelles qui n’adoptaient pas les mêmes références idéologiques.


			Il y eut également, contre la loi, la tolérance, incompréhensible sur le moment, des départs de jeunes volontaires sur Peshawar via l’Arabie saoudite, pour aller combattre les Russes en Afghanistan, ce qui a offert, finalement, formation et expérience militaire aux futurs membres du GIA et du GSPC (puis El Qaeda et Daech).


			Ce qui se préparait de fait, à travers cette libéralisation conduite sous l’impulsion et l’aide du FMI (Camdessus, son Directeur, était reçu en grande pompe, à l’égal des Présidents), c’était la mise en place des dispositifs de captage de la rente pétrolière, en substitution par rapport à la philosophie de l’industrialisation qui était le dogme de l’Algérie et des pays nouvellement indépendants.


			Il y a eu une très forte coïncidence, qu’on pourrait dater de l’intronisation de Chadli Bendjedid, entre la mise en œuvre de ce plan et la fin du monopole du commerce extérieur, filière évidente de création et de capture des rentes.


			Outre les bourgeoisies associées aux membres des appareils de l’État et du Parti, auxquelles des politiques de crédits étaient ouvertes pour créer leurs entreprises (au nom des épouses et des enfants par exemple, sinon de prête-noms), et des affectations de marchés faisant largement la part au délit d’initié23, de nouvelles opportunités d’enrichissement étaient créées sous une forme très pernicieuse, car mineure et inoffensive en apparence.


			Elles ont commencé sous la forme, illégale malgré tout, de permettre au citoyen disposant de devises (ce qui est interdit par la loi) d’acquérir directement de l’étranger et contre remboursement d’objets destinés à couvrir ses besoins.


			Le citoyen a « reçu » un deuxième « droit », tout aussi illégal, celui d’ouvrir en Algérie un compte libellé en devises, sans avoir à s’expliquer sur l’origine des fonds, et cette mesure est valable à ce jour.


			Entre la dénationalisation du commerce extérieur et la permission donnée à chaque citoyen de devenir « un auto-importateur », il y eut une convergence de ruisseaux, de rus comme on dit dans les définitions de mots croisés, pour engendrer des rivières et des fleuves de marchandises dans un sens, et d’argent dans l’autre : les cabas sont devenus de grands sacs, puis des containers, et les petits importateurs sont devenus des « barons ».


			Ces barons, enrichis et porteurs, depuis les liens tissés au Moyen Orient, des idéologies salafistes, sont devenus les vecteurs et les sponsors de l’islamisme qui s’était mis en place en Algérie.


			Mais, bien qu’obligés de compter avec les « nationalistes » nichés ou dirigeants les appareils qui délivrent les « autorisations » et les sauf-conduits sur lesquels ils ont la haute main, ils ont aspiré plus tard, malgré ces alliances objectives, à revendiquer une part, sinon la totalité du pouvoir politique.


			Et c’est toute l’aventure de leur organe le Front Islamique de Salut (FIS) et de ses avatars qui perdure, tandis que les mouvements islamistes dits « soft » aspirent encore au pouvoir par l’entrisme, leur tactique favorite24.


			1.7. La réconciliation nationale comme stratégie d’alliance des réseaux rentiers


			On pourrait faire l’hypothèse que c’est l’évidence de la jonction entre intérêts objectifs des deux réseaux rentiers, celui externe, « islamiste », et interne ou proche de l’État, « nationaliste », qui a facilité le développement des thèses du « qui tue qui ? » et des « accointances du GIA et des militaires », et la contrefaçon installant l’expression de « guerre civile » dans la désignation du massacre (ce n’est plus le même vocabulaire maintenant ?), alors même qu’une partie des « militaires » mourait au combat.


			Si les « importateurs » gardent dans ce dispositif leur monopole apparent, ils passent cependant sous les fourches caudines des dirigeants titulaires non écrits des monopoles sur des filières comme le café, le sucre, la banane, les pâtes, les céréales, etc., qui gardent ainsi par consensus la haute main sur leurs affaires.


			C’est cet arrangement pacifique et ce partage des champs et des niveaux entre filières que Bouteflika a apporté au nom de la « Réconciliation nationale » qui a amnistié des tueurs – au sens direct – et les membres des services de sécurité ; il a contribué ainsi à consolider de manière très forte le système rentier et ses rouages politiques.


			C’est aussi la protection de cet arrangement qui explique pourquoi presque toutes les mesures prises par l’État et les pratiques de l’admi-nistration sont tournées vers l’interdiction aux partisans de l’autonomie des acteurs vis-à-vis de l’État, et de la diversité, religieuse, culturelle et cultuelle.


			Tout se passe comme si on voulait rendre impossible toute éman-cipation (les femmes, par exemple), de s’organiser (brider les associations), de pratiquer (autorisations refusées), etc., et de gêner le plus possible le développement des activités productives, quelles qu’elles soient, car elles sont génératrices, par la définition même de l’entrepreneur, d’acteurs autonomes ou jaloux de leur autonomie.


			La même soumission de la société – sous des idéologies et des thématiques différentes – est recherchée par ces deux réseaux de pouvoir, qui semblent s’opposer mais qui sont associés avec un partage des tâches auquel participent leurs alliés – islamistes et conservateurs – qui se présentent sous le label de l’opposition et qui servent à la contrôler.


			Cet arrangement, sous le règne de Bouteflika, a ainsi permis que les barons des filières de l’informel pénètrent non seulement les partis au pouvoir, mais deviennent membres des structures dirigeantes, et de plein droit dans les instances directionnelles du Parlement ; on les retrouve dans la dernière décennie aux postes de vices présidents, de présidents des commissions importantes (juridique, affaires Étrangères, etc.).


			Et on en voit les effets en termes de conflits entre ce que préconise l’État et leurs intérêts : les barons de l’informel et les faux industriels, devenus députés et sénateurs, refusent et rejettent légalement les projets gouvernementaux de la bancarisation (et donc le contrôle des flux financiers et la fiscalisation), l’arrêt de l’importation de certains produits (la fripe, etc.). Ceci, sans compter la légalisation de mesures difficiles à justifier comme l’attribution, justement à des personnages enrichis, des terrains industriels, d’installations industrielles, ou des terrains de Sociétés publiques dissoutes ou fermées, le tout, au dinar symbolique.


			Cela donne une autre dimension aux dérogations dont nous parlerons plus loin pour en expliciter les mécanismes et le rôle dans la gestion privative et le contrôle de l’État et de la rente.


			Le « Système » est donc bien autre chose que l’empilement d’institutions publiques, de postes accessibles par nomination ou élection, et que ce serait une grande erreur d’analyse que de réduire la question de la corruption et de la prédation à des considérations morales, comme tentent de le faire justement certains courants, pour « surfer » ensuite sur le rigorisme qu’engendrerait l’indignation.


			En revanche, cela expliquerait pourquoi après trois mois de manifestations populaires, certains partis supposés être de l’opposition se sont empressés, comme déjà souligné, à accepter de négocier avec les dirigeants du moment, les solutions qui font perdurer l’empilement institutionnel actuel derrière lequel se cachent des forces économiques (et politiques) qui l’ont investi et que personne n’ira rechercher, démasquer et détrôner, dès lors que l’on reste dans les mêmes structures, celle visibles et les réseaux moins visibles du pouvoir réel.


			Ceci explique pourquoi une partie des partis islamistes ou conservateurs / nationalistes – qui se déclarent softs ou modérés et qui tiennent à participer au pouvoir – a souvent adopté à la fois une politique d’entrisme – pénétration des rouages de l’État, plaidoyer pour l’économie libérale – et apporté régulièrement son appui aux réseaux dirigeants.


			Cet appui se manifeste, au besoin en cassant les plateformes de cet agrégat qu’on appelle « l’opposition » dont elle se déclare membre, et qui comprend aussi bien les partis qui remettent en cause le système politique que ceux qui revendiquent une place dans ce même système, mais qui en sont provisoirement exclus25.


			Nous verrons plus loin que l’une des vertus du Hirak est d’avoir permis cette décantation et mis à jour, au-delà de ces étiquettes « commerciales » par lesquelles ces partis vendent une image d’eux-mêmes, en les obligeant à prendre position régulièrement, et porte au jour leurs véritables orientations politiques aussi bien au plan de leur attachement (ou non) à la défense des libertés, de la citoyenneté que de celui de leurs orientations économiques (positions par rapport à : ultralibéralisme, économie rentière, indépendance économique, économie productive, etc.).


			Ce n’est pas, pour le futur de l’Algérie, l’un des moindres avantages du mouvement populaire actuel.


			Eux sont contraints de complaire au puissant du moment pour servir directement ou indirectement, les couches où ils recrutent – commerçants, professions libérales, prestataires de services divers, etc. – ceux qui vivent de la rente, même si ce ne sont que des miettes.


			En échange, par leur présence, ils contribuent à l’image internationale que veut se donner le système politique et de ses dirigeants, aussi bien vers les États dominés par les courants islamistes que vers l’Europe, contribuant ainsi à redorer l’image d’un pays « arc-en-ciel » politiquement.


			Et si un discours quelconque émerge de la société, hors de ces cercles, par exemple sur l’environnement ou les énergies renouvelables, une revendication identitaire, l’État s’en empare, le fait sien, fait semblant de fédérer / animer : séminaires, colloques, plateformes, annonces diverses, mais veille à ne rien faire, et surtout à ne rien laisser faire26.


			L’essentiel pour ces groupes (ces deux filières), c’est qu’aucune force d’aucune sorte ne puisse émerger, exister en autonomie par rapport aux décisions des centres de pouvoir (l’État) ou son discours.


			Étant donné que « les réseaux sociaux » sont devenus un champ qui risquait de lui (l’État) échapper (en cultivant l’incompétence, lui-même et ses agents étaient devenus techniquement incompétents), il a engagé des campagnes d’arrestations de quiconque pouvait vouloir y délivrer un message non conforme, et cela sous n’importe quel prétexte : blasphème, trahison, complot, etc…


			Les « islamistes modérés », qui ont eu leur part de gâteau en les faisant accéder aux sphères du pouvoir, et qui ont noyauté des rouages de haut niveau, ont eu pour rôle de jouer les « marieuses » en prônant autant que de besoin, en cas de conflit (au sommet), le rôle de « médiateurs », et si nécessaire de noyauter et dynamiter27 toutes les tentatives de création de plateformes dans l’opposition ou d’unification de ses choix.


			Le dispositif global au plan économique reste le partage calculé de la rente entre réseaux, et donc le maintien du peuple dans la soumission avec différents procédés, surtout lorsqu’il y a moins d’argent à distribuer, et un partage des tâches entre alliés / associés, qui se présentent pourtant en public comme rivaux / adversaires.


			Il leur faut à tout prix préserver le système sinon ils risquent TOUS, s’ils perdent le pouvoir, de perdre leur argent, la liberté et d’être poursuivis aussi à l’étranger.


			Aussi, sur le plan idéologique, les salafistes servent d’ogre dont on menace par leur retour, mais ils sont en fait engagés dans les affaires et tiennent le discours menaçant sur les libertés individuelles : manifestations culturelles, les femmes dans la société, etc.


			L’injection dans la vie quotidienne de l’idéologie binaire du Halal/ Haram a pour fonction de contribuer à assurer le contrôle social : visibilité du vêtement, de la pratique religieuse, etc., et le conflit apparent entre salafistes (tolérés) et le ministère des affaires religieuses, qui a duré un moment, n’était qu’un excellent partage des tâches avec son effet « stéréo », car il crée de toutes pièces un objet des débats, celui du Halal / Haram et en fait un « vrai » débat, ce qui donne de la force à ce champ binaire.


			Les islamistes « modérés », ont pour mission, comme écrit plus haut, outre les médiations entre ces groupes, d’instiller ces valeurs sous le prétexte de la modération, de policer ce langage (mais non, mais non…) et de poser finalement ces idées comme la norme.


			L’État prône la neutralité mais réprime surtout les forces de gauche, et vient au secours des idéologies salafistes, sous le prétexte de défendre les valeurs de la société. Ils se disputent donc le contrôle des mosquées.


			C’est l’ensemble de ces forces qui veulent se perpétuer avec le système rentier, bien que maintenant le symbole du « sultanisme28 » selon le terme de Max Weber, Bouteflika, partant / mourant, ensuite « parti », même si des doutes sérieux ont été émis à un moment sur cet aspect29.


			Comme tous ces réseaux sont associés mais rivaux, ils ne peuvent laisser un membre quelconque d’un clan prendre le poste (sinon il va les éliminer), ils ont donc créé l’impasse institutionnelle (la plupart de leurs actes passent par la forme « État »). J.-F. Ménard nous dit à ce propos : « L’État qui apparaît, notamment en Afrique, est fort éloigné du modèle unique. Il est plus proche de l’État colonial que de l’État du colonisateur. On peut y voir une adaptation du modèle unique d’État à la réalité locale, une sorte d’État ‘‘tropicalisé’’, et hybride. Il lui emprunte certaines de ses structures formelles qu’on ne peut simplement réduire à des apparences ou à une simple coquille vide. Mais il est très éloigné du modèle par son mode de fonctionnement. Cet État a en effet été patrimonialisé par la privatisation informelle de l’autorité publique à tous les niveaux, au profit des titulaires de l’autorité. »


			Pour que tout soit « légal30 », comme nous le montrerons plus loin, tous les clans ont été contraints de soutenir Bouteflika mort ou vivant (l’un d’eux l’a dit en 2018). Et c’est avec le même enthousiasme qu’ils « adhèrent » quelque temps après, à ce que dit celui qui lui a succédé dans les positions de force.


			1.8. Une candidature mal calculée ou une situation mal appréciée ?


			La volonté de Bouteflika, dans la forme, et de tout son aréopage, dans le fond, et les forces agrégées autour de la capture et la distribution de la rente, de formuler l’hypothèse d’un cinquième mandat, a commencé à émerger en 2018 par des scénarios annoncés, rétractés, reformulés, etc., pour semer la confusion sur les intentions réelles : créer l’incertitude et paralyser ses adversaires, y compris chez les siens.


			Cette valse / tango est due aussi au fait qu’il était difficile de trouver un candidat alternatif dans leur rang (capable, et qui ne leur fera pas la peau), dans l’état d’asservissement de ces personnels politiques qu’il a créés, où, oser en parler, et même le penser, sinon d’avoir eu l’air d’y penser, était punissable (comme c’est arrivé à un haut responsable), pendant que l’on espérait que le pétrole allait remonter.


			Or, il n’est pas remonté !


			Cette période s’est accompagnée, surtout ces dernières années, d’une répression accrue, la plupart du temps sous des formes légalistes mais marquée par une lecture punitive des textes, sinon simplement des intentions malveillantes prêtées à toute cible : restriction des actions, même de type culturel, réduisant dans la pratique le champ d’action des acteurs civils ou d’acteurs économiques.


			L’activité des associations, sous le régime de l’interdiction / auto-risation, devient autorisée ou interdite, non pas selon ce que les textes ont codifié mais selon ce que les autorités veulent ou refusent : grèves, manifestations culturelles, réunions, constitution d’un syndicat ou d’une confédération, libération ou non de salles, remises de récépissés de dépôt de dossier ou non, etc…


			Le résultat en est l’installation du sentiment chez les citoyens que tout dépend du bon vouloir des dirigeants et non des lois : c’est la soumission aux dirigeants qui prédomine et non la soumission à des règles, théoriquement valides.


			Le sentiment d’injustice, et le refus de l’humiliation et des abus que couvre le terme de « Hogra », qui signifie l’abus de la force par le plus fort sur le faible est, et nous y reviendrons plus loin, un sentiment extrêmement mobilisateur dans le système de valeurs dans la société algérienne, qui a lutté durant des siècles.


			Or, non seulement rien n’était fait, même pas des gestes symboliques, pour y remédier mais, de plus, des personnages réputés enrichis rapidement ont étalé publiquement leur puissance en montrant aussi qu’ils détenaient des pouvoirs politiques, qu’ils n’étaient pas soumis aux lois, qui ont presque publiquement « acheté » des sièges d’élus au Sénat ou à l’Assemblée, pour avoir l’immunité et pour faire encore plus d’affaires.
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